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En l’absence de M. Hilale (Maroc), M. Mohamed 

(Guyana), Vice-Président, préside la séance. 
 

 

La séance est ouverte à 10 h 5. 
 

 

Point 72 de l’ordre du jour : Promotion  

et protection des droits de l’homme (suite)  

(A/70/40) 
 

 b) Questions relatives aux droits de l’homme,  

y compris les divers moyens de mieux  

assurer l’exercice effectif des droits  

de l’homme et des libertés fondamentales  

(suite) (A/70/56, A/70/111, A/70/154,  

A/70/166, A/70/167, A/70/203, A/70/212, 

A/70/213, A/70/216, A/70/217, A/70/255, 

A/70/257, A/70/258, A/70/259, A/70/260, 

A/70/261, A/70/263, A/70/266, A/70/270, 

A/70/271, A/70/274, A/70/275, A/70/279, 

A/70/279/Corr.1, A/70/285, A/70/286,  

A/70/287, A/70/290, A/70/297, A/70/303, 

A/70/304, A/70/306, A/70/310, A/70/316, 

A/70/334, A/70/342, A/70/345, A/70/347, 

A/70/361, A/70/371, A/70/405, A/70/414, 

A/70/415 et A/70/438) 
 

 c) Situations relatives aux droits de l’homme  

et rapports des rapporteurs et représentants 

spéciaux (suite) (A/70/313, A/70/332,  

A/70/352, A/70/362, A/70/392, A/70/393, 

A/70/411 et A/70/412; A/C.3/70/2,  

A/C.3/70/4 et A/C.3/70/5)  
 

1. M. Carrión Mena (Président du Comité pour la 

protection des droits de tous les travailleurs migrants e t 

des membres de leur famille) dit que le Comité célèbre 

le vingt-cinquième anniversaire de l’adoption de la 

Convention internationale sur la protection des droits 

de tous les travailleurs migrants et des membres de leur 

famille. Il y a dans le monde plus de 232 millions de 

migrants, dont la moitié sont des femmes, et on estime 

que 20 % sont dans une situation irrégulière. Bien 

souvent, les migrants risquent leur vie en tentant 

d’atteindre leur destination. Des milliers de migrants se 

noient chaque année en Méditerranée, dans l’océan 

Indien et l’océan Pacifique ou meurent en traversant 

les déserts et les fleuves de l’Afrique et des Amériques. 

Un contrôle accru aux frontières et la réduction des 

possibilités de migration dans un cadre légal 

contraignent les migrants à suivre des itinéraires 

dangereux en s’en remettant souvent à des passeurs ou 

à des trafiquants. Les politiques restrictives de 

répression appliquées par les États ont mis en danger 

ces migrants et les laissent vulnérables aux violations 

de leurs droits. Des milliers de migrants sont victimes 

d’abus ou d’exploitation dans le secteur de la pêche en 

Asie, dans le secteur du bâtiment et des travaux 

domestiques au Moyen-Orient et dans l’agriculture en 

Europe et en Amérique du Nord. Bien souvent, les 

migrants n’ont pas le droit de se syndiquer pour 

protéger leurs droits et les gens de maison ne sont pas 

couverts par le droit du travail. 

2. Pourtant, les travailleurs migrants ne sont pas des 

marchandises, mais des êtres humains qui ont des 

droits fondamentaux. À mesure que la population des 

pays développés vieillit ou diminue, contrairement aux 

pays en développement où elle augmente très vite, les 

migrations internationales continueront à se développer 

et devraient constituer une expérience positive et 

enrichissante tant pour les individus que pour les 

sociétés. La Convention est plus pertinente que jamais; 

malheureusement, 48 États seulement l’ont ratifiée et 

aucun de ces États n’est un des principaux pays 

développés de destination. L’orateur appelle les États 

qui ne sont pas parties à la Convention à la ratifier ou à 

y accéder car elle offre un cadre normatif pour définir 

une politique nationale et internationale des 

migrations. 

3. Ayant déposé son instrument de ratification le 

13 mai 2015, Madagascar devient le 48e État partie. À 

ce jour, quatre États ont fait la déclaration 

reconnaissant la compétence du Comité pour recevoir 

et examiner des communications individuelles en 

application de l’article 77 de la Convention. Cette 

disposition entrera en vigueur quand 10 États parties 

auront fait la déclaration. 

4. En dehors de ce qu’il fait pour promouvoir la 

Convention comme cela est décrit dans son rapport 

(A/70/48), le Comité a travaillé avec compétence et 

dévouement pour aider les États parties à se conformer 

à leurs obligations conventionnelles. Malgré les 

progrès, des problèmes énormes subsistent. Le 

potentiel qu’a la Convention de susciter un changement 

aux niveaux national et international n’est pas 

pleinement exploité, en raison surtout d’un manque de 

visibilité, d’accessibilité, de compréhension et de 

volonté politique. Cependant, la Convention a suscité 

des changements importants sur le terrain, notamment 

une amélioration de la législation, des politiques et des 

programmes suivis. Il est difficile de comprendre qu’au 

moment où les flux migratoires les plus amples de 
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l’histoire ont lieu, il n’y ait pas de volonté politique de 

donner une priorité appropriée à la protection des 

droits de l’homme des migrants. Il engage les États à 

prêter attention au sort des travailleurs migrants et de 

leur famille, notamment en ratifiant la Convention.  

5. M. Ríos Sánchez (Mexique) demande quelles 

mesures le Comité pourrait prendre pour encourager 

les États affectés par la situation actuelle des 

migrations à signer et ratifier la Convention.  

6. M. Rabi (Maroc) demande quelles mesures 

complémentaires pourraient être prises pour 

encourager un plus grand nombre d’États à signer la 

Convention et comment les États parties pourraient 

aider à prendre de telles décisions. Il voudrait aussi 

savoir comment le Comité, examinant la situation de 

chaque État, peut étudier les aspects transnationaux de 

la migration puisque les pays d’origine, de transit et de 

destination sont tous impliqués, de même que les 

réseaux de trafic de drogue. 

7. M
me

 Al-Rumeihi (Qatar) dit qu’en application 

d’amendements récents apportés au Code du travail de 

son pays, les employeurs sont tenus de régler les 

salaires des employés par des virements bancaires dans 

un délai de sept jours à compter de la date de paiement 

mutuellement convenue, et qu’un bureau de protection 

des salaires a été ouvert au Département de 

l’inspection du travail pour s’assurer que les 

employeurs se conforment bien à cette nouvelle règle. 

Le Qatar a également défini des normes de logement 

des travailleurs pour s’assurer qu’ils vivent dans des 

logements salubres et sûrs; le pays a approuvé de 

nouveaux projets de construction de logements de 

qualité avec des équipements de loisirs à l’intention 

des travailleurs migrants, et les autorités se sont 

assurées que tous les travailleurs migrants ont bien 

accès aux soins et aux services bancaires. Les 

travailleurs migrants peuvent signaler des violations 

des règles de salubrité ou de sûreté par une 

dénonciation anonyme auprès du Ministère du travail 

et des affaires sociales et remettre à titre anonyme leur 

témoignage à des tribunaux spécialistes du droit du 

travail. Le Qatar a également renforcé les pénalités en 

cas de violation de la législation du travail, et les 

employeurs qui ne paient pas en temps utile les salaires 

de leurs employés sont passibles de poursuites pénales. 

Le Qatar est désireux de renforcer les protections 

accordées aux travailleurs migrants et il travaillera 

avec les rapporteurs spéciaux afin d’améliorer le 

respect des droits de l’homme dans le pays.  

8. M. Habib (Indonésie) dit qu’on estime qu’il y a 

4,5 millions d’Indonésiens qui travaillent en dehors de 

leur pays, et l’Indonésie a joué un rôle important dans 

l’action menée pour un cadre légal régional de 

protection des travailleurs migrants par l’adoption, par 

l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 

(ASEAN), d’un instrument juridiquement contraignant. 

L’Indonésie demande instamment à tous les États, et en 

particulier les États de destination, de ratifier la 

Convention. Enfin, l’intervenant demande ce qui 

pourrait être fait pour augmenter le nombre d’États qui 

ratifient la Convention, en particulier les États de 

destination. 

9. M. Carrión Mena (Président du Comité pour la 

protection des droits de tous les travailleurs migrants et 

des membres de leur famille), répondant aux questions, 

dit qu’il n’entre probablement pas dans le mandat du 

Comité de chercher à augmenter les ratifications de la 

Convention. Cependant, les membres du Comité ont 

continué à engager les États à ratifier la Convention, et 

il s’est personnellement adressé aux États développés 

de destination pour les inciter à le faire.  

10. Les États en développement ne sont pas 

seulement des pays d’origine, de transit et de 

destination, mais ils sont aussi les pays de retour. 

L’Équateur, par exemple, compte de nombreux 

émigrants aux États-Unis et en Europe alors que, dans 

le même temps, il reçoit des immigrants venus de 

Colombie, du Pérou et d’autres pays d’Amérique du 

Sud, et c’est aussi un pays de transit pour les migrants 

qui se rendent aux États-Unis ou au Brésil. En outre, 

l’Équateur est un pays de retour car la conjonction de 

l’amélioration de la situation économique en Équateur 

et de la crise en Europe explique le retour dans leur 

pays de nombreux Équatoriens qui avaient émigré il y 

a 10 ans environ en Europe, notamment en Espagne. Il 

faut donc s’occuper maintenant de leur réinsertion.  

11. Il appartient à l’ONU et aux États Membres 

d’expliquer les avantages de la Convention et d’en 

encourager la ratification. La Convention regroupe en 

un seul instrument international les droits déjà 

proclamés dans d’autres instruments de ce type, 

notamment les pactes internationaux relatifs aux droits 

de l’homme et, sur les questions de droit du travail, 

plusieurs conventions de l’Organisation internationale 

du Travail. Malheureusement, la question de la 

ratification est désormais politisée. La surveillance 

accrue aux frontières et les mesures de sécurité qui 
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sont imposées devraient être réexaminées par les États 

développés qui profitent du travail des migrants.  

12. S’agissant des questions transfrontières, le 

Comité fait des recommandations et rend ses 

préoccupations publiques quand des situations se 

présentent entre des États parties à la Convention, 

comme c’est actuellement le cas en Turquie. Dans le 

cas des enfants qui franchissent la frontière entre le 

Mexique et les États-Unis, pays qui n’est pas partie à la 

Convention, le Comité a publié un communiqué de 

presse exprimant sa préoccupation. Dans chaque cas, il 

est très important de comprendre les relations entre les 

États concernés. Dans de nombreux cas impliquant des 

États africains, il existe de part et d’autre des frontières 

des liens de nationalité et d’amitié qui font qu’il est 

difficile de prendre des mesures immédiates. 

Cependant, dans la situation internationale présente, 

étant donné la tragédie humaine qui se déroule en 

Méditerranée et en Turquie, en Syrie et en Iraq, les 

migrations pourraient être mieux gérées si les États 

concernés étaient parties à la Convention. 

13. Les lois adoptées par le Qatar pour protéger les 

travailleurs migrants sont bienvenues, mais la signature 

et la ratification de la Convention, par ce pays, seraient 

le meilleur moyen de répondre aux plaintes concernant 

un mauvais traitement des travailleurs migrants dans la 

préparation de la Coupe du monde de 2022. Quant aux 

États européens, ils peuvent fort bien ratifier la 

Convention car leur propre législation contient souvent 

des dispositions plus favorables. 

14. La migration est une question très importante 

dans l’actuel agenda international. Le Forum mondial 

sur la migration et le développement est un organe de 

circonstance dans lequel les États sont présents mais 

qui n’adopte pas de résolution. Or le débat sur la 

migration et le développement doit respecter les droits 

de l’homme et se tenir sous les auspices de l’ONU. 

15. M. Crépeau (Rapporteur spécial sur les droits de 

l’homme des migrants), présentant son rapport (A/70/ 

310), dit que celui-ci traite de l’impact des pratiques de 

recrutement contraires à l’éthique sur les droits de 

l’homme des migrants, en particulier les travailleurs 

faiblement payés durant une migration liée au travail. 

Tout comme des pratiques de recrutement ont été 

imaginées de façon à créer une situation précaire dans 

laquelle les travailleurs migrants n’ont guère de choix 

et doivent accepter des conditions qui reviennent à une 

exploitation de leur travail, il est également possible de 

créer des conditions respectant la dignité et les droits 

de l’homme des migrants. L’alliance de l’ingéniosité 

des migrants, du désir des milieux d’affaires d’égaliser 

les conditions de la concurrence et de la volonté 

politique des gouvernements devraient venir à bout des 

pratiques de recrutement malhonnêtes. 

16. M. Mack (États-Unis d’Amérique) dit que les 

dernières années ont vu une augmentation marquée des 

flux migratoires irréguliers et mélangés, à travers la 

Méditerranée centrale et la mer Égée, ou encore à 

travers le golfe du Bengale et la mer des Andamans, ou 

encore de l’Amérique centrale vers les frontières sud 

des États-Unis. Ces migrants cherchent la paix, la 

sécurité, l’indépendance économique et des 

perspectives d’éducation pour leurs enfants. Et, avant 

tout, ils cherchent simplement un avenir meilleur.  

17. Les États-Unis interdisent les pratiques 

frauduleuses et le versement de commissions de 

recrutement, et ils encouragent les autres États à faire 

de même. Certaines agences de recrutement sont 

protégées des regards par leurs relations avec les pays 

d’origine, de destination ou de transit, et il demande ce 

qu’il faut faire pour remédier à cette situation.  

18. M
me

 Tschampa (Union européenne) dit que 

l’approche globale de la question des migrations et de 

la mobilité de l’Union européenne a notamment pour 

but d’organiser et de faciliter les migrations légales et 

de prévenir la traite des êtres humains. L’Union 

européenne et ses États membres sont en outre 

fermement attachés à l’application des Principes 

directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de 

l’homme des Nations Unies. En application du 

nouveau plan d’action de l’Union européenne sur les 

droits de l’homme et la démocratie (2015-2019), les 

États de l’Union continueront à appliquer des plans 

d’action nationaux pour la mise en œuvre des Principes 

directeurs ou pour les intégrer dans les stratégies 

nationales de responsabilité sociale des entreprises en 

2017 au plus tard. 

19. La représentante demande au Rapporteur spécial 

ce qui pourrait être fait pour inciter les entreprises à 

opter pour une démarche plus conforme à l’éthique et 

pour appliquer les recommandations consignées dans le 

rapport. Elle aimerait aussi savoir comment les 

travailleuses migrantes pourraient être mieux 

protégées, sachant qu’ elles sont souvent employées 

dans l’économie non structurée et ne bénéficient donc 

pas des protections offertes par le droit du travail.  

http://undocs.org/A/70/310
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20. M. Ríos Sánchez (Mexique) dit que son pays a 

réformé sa législation et défini des politiques 

compatibles avec les recommandations du rapport. 

Dans le cadre de la réforme du droit du travail, les 

organismes de recrutement qui cherchent des 

travailleurs mexicains pour les envoyer travailler à 

l’étranger doivent respecter certaines règles; ces 

organismes, s’ils trompent les travailleurs s’agissant de 

leurs futures conditions de travail, seront responsables 

du paiement des coûts de leur rapatriement. S’agissant 

de la promotion de pratiques de recrutement 

transfrontalières conformes à l’éthique, le 

Gouvernement a facilité l’octroi de permis de travail 

dans les zones proches des frontières du Mexique avec 

le Guatemala et le Belize. Entre janvier et octobre 

2015, 13 000 permis ont ainsi été délivrés. Il demande 

au Rapporteur spécial de préciser ses observations 

s’agissant des migrants qui rentrent dans leur pays.  

21. M
me

 Wagner (Suisse) dit qu’avec l’Organisation 

internationale du Travail (OIT) et l’Organisation 

internationale pour les migrations (OIM), son pays a 

lancé un programme pluriannuel pour encourager le 

recrutement des travailleurs migrants de manière 

équitable et conforme à l’éthique. La Suisse est 

convaincue que réduire les coûts économiques et 

sociaux du recrutement aiderait à protéger les droits de 

l’homme des migrants et renforcerait leur contribution 

au développement. En réponse à la demande du 

Rapporteur spécial qu’on investisse dans la collecte de 

données afin de mieux comprendre les tendances des 

migrations, elle suggère que l’Alliance mondiale pour 

le savoir sur les migrations et le développement 

(KNOMAD) pourrait jouer un rôle précieux à cet 

égard. Enfin, elle demande comment le recrutement 

éthique pourrait être intégré dans les mesures prises 

par les entreprises pour assurer leur responsabilisation 

mondiale à l’égard de ce problème. 

22. M. Sarki (Nigéria) condamne le total mépris de 

la vie humaine que manifestent les passeurs et les 

trafiquants. Le Nigéria condamne également les 

mauvais traitements infligés aux migrants dans les 

États de transit et de destination, qui violent le droit 

humanitaire international et le droit international relatif 

aux réfugiés. Tous les États doivent travailler ensemble 

pour réserver à tous les migrants un traitement humain 

et digne. Le Nigéria a adopté en mai 2015 une 

politique des migrations et un plan d’action national. 

23. Le Nigéria est pleinement favorable à la prise en 

compte de la vulnérabilité des travailleurs migrants aux 

abus et à l’exploitation aux mains de recruteurs 

malhonnêtes dans la réalisation des objectifs de 

développement durable et de la gestion des migrations. 

Préoccupé par le faible nombre d’États parties, il 

encourage les États à accéder à la Convention, 

notamment les États de destination. 

24. M. El Nour (Observateur de l’Organisation 

internationale pour les migrations) dit que les objectifs 

de développement durable évoquent la nécessité de 

disposer de données ventilées selon le statut 

migratoire; il est donc important que les États et les 

organismes travaillent ensemble pour produire de telles 

données. Dans beaucoup d’États, la mauvaise qualité 

ou l’absence totale de réglementation des pratiques des 

agences d’emploi sont souvent la cause directe des 

difficultés des travailleurs migrants. Les contrats de 

travail ne sont pas clairs et dans certains cas ils sont 

frauduleux, car les conditions ne sont pas exposées 

avant la signature du contrat. Les ministères du travail 

devraient exercer un contrôle plus rigoureux et les 

États devraient ratifier les conventions et accords 

internationaux sur le travail décent. La réglementation 

devrait également obliger à rendre des comptes ceux 

qui violent la législation et la réglementation du 

travail. Il faut aussi mettre un terme à l’implication de 

trafiquants et de passeurs malhonnêtes qui, de plus en 

plus, profitent de l’absence de réglementation des 

marchés. 

25. Il est utile d’ajouter que les migrations continuent 

à apporter une contribution positive à l’économie et au 

développement de beaucoup de pays. Les migrations 

doivent être bien gérées et il faut tirer parti du 

Programme de développement durable à l’horizon 

2030 récemment adopté et retenir en particulier les 

cibles portant sur la migration, dont l’une est de 

faciliter des mouvements migratoires en bon ordre, 

sûrs, réguliers et responsables et assurer la mobilité des 

personnes, notamment par des politiques bien 

appliquées et bien conçues. 

26. L’OIM a élaboré le Système international 

d’intégrité du recrutement (IRIS) pour faciliter un 

recrutement éthique, et elle a instamment demandé à 

tous les États de l’utiliser. Enfin, l’OIM est prête à 

aider les États Membres qui cherchent à répondre aux 

besoins des travailleurs migrants de façon novatrice 

par des arrangements temporaires de travail, par 

exemple des possibilités saisonnières de migrations.  
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27. M
me

 Schneider Claza (Brésil) dit que le rapport 

du Rapporteur spécial aide à analyser les méthodes de 

recrutement malhonnêtes. On connaît les difficultés 

que rencontrent les migrants, en particulier dans 

l’accès des sans papiers à la justice et c’est pourquoi 

elle demande si le déni d’accès à la justice a été 

observé dans le monde et comment y remédier. 

28. M
me

 Al-Temimi (Qatar) dit que le Rapporteur 

spécial sur les droits de l’homme des migrants s’est 

rendu en 2014 au Qatar pour y prendre connaissance de 

première main de la situation des droits de l’homme. 

Le Qatar cherche à s’assurer que les droits des 

travailleurs migrants et des personnes se trouvant dans 

le pays sont bien intégralement respectés.  

29. M. Canay (Turquie) demande comment les États 

Membres pourraient travailler avec le secteur privé 

pour garantir que ses perspectives sont bien prises en 

compte dans les débats juridiques et politiques et que 

le secteur privé adopte bien une démarche respectant 

les droits de l’homme. Il souhaite prendre connaissance 

des pratiques optimales qui auraient été repérées.  

30. M
me

 Hubschmid (Costa Rica) dit que, dans son 

pays, le Département de l’intégration et du 

développement humain suit une politique des 

migrations pour la période 2013-2023 qui s’inspire des 

droits de l’homme. Elle demande au Rapporteur spécial 

de préciser les recommandations figurant dans son 

rapport selon lesquelles le Groupe de travail sur 

l’entreprise et les droits de l’homme devrait prêter 

attention à la question des pratiques de recrutement et 

envisager de définir des principes directeurs.  

31. M
me

 Santamaría Ramírez (Colombie) dit que 

son pays, constatant la nécessité d’une conception 

nouvelle des migrations, a renforcé le rôle de l’Office 

colombien des migrations. Par le programme « La 

Colombie nous unit », le Ministère des affaires 

étrangères travaille avec des Colombiens vivant à 

l’étranger. Plus de 1 800 Colombiens ont déjà bénéficié 

de services et d’une aide dans le cadre de ce 

programme et, en 2015, 700 migrants colombiens 

rentrant dans leur pays ont été aidés. Il existe des plans 

tendant à créer un service de gestion pour formuler, 

proposer, appliquer et évaluer une politique des 

travailleurs migrants. La Colombie soumettra son 

troisième rapport au Comité des droits des travailleurs 

migrants en 2018. 

32. M. Crépeau (Rapporteur spécial sur les droits de 

l’homme des migrants), répondant aux questions et aux 

observations, dit que les principales violations des 

droits de l’homme concernant les travailleurs migrants 

dans le monde proviennent du paiement de 

commissions, ou de contrats et de paiement tardif ou 

de non-paiement des salaires. Ces questions pourraient 

souvent être traitées par une collaboration entre l’État 

et le secteur privé. Une réglementation interdisant le 

paiement de commissions et la confiscation des 

documents ne suffit pas, les règles devraient être 

appliquées par une inspection du travail efficace. De 

telles mesures sont difficiles à appliquer dans le 

contexte économique actuel, mais aideraient à réduire 

l’exploitation des travailleurs. Dans les petits États qui 

ne peuvent suivre de près le grand nombre d’agents de 

recrutement indépendants, la solution consisterait à 

réduire leur nombre en exigeant qu’ils se regroupent.  

33. La coopération internationale est essentielle pour 

une bonne gestion de l’ensemble de la chaîne de 

recrutement des travailleurs migrants, depuis le village 

d’origine jusqu’au pays de destination. Le pays de 

destination pourrait ouvrir dans le pays d’origine des 

bureaux de recrutement; les contrats pourraient alors 

immédiatement être enregistrés, ce qui éviterait une 

modification ultérieure rendant les conditions de 

travail plus éprouvantes. Les États de destination 

devraient aussi travailler avec le secteur bancaire pour 

s’assurer que chaque travailleur migrant dispose bien 

d’un compte en banque de façon qu’on puisse suivre, 

grâce aux relevés bancaires, les paiements effectués. 

L’usage de comptes bancaires aiderait aussi à réduire le 

coût des transferts de fonds, et c’est l’objet de l’une 

des cibles des objectifs de développement durable. 

34. La réglementation pourrait inclure une obligation 

d’audit régulier de l’ensemble de la chaîne de 

recrutement et d’emploi, qui serait réalisé par des 

auditeurs indépendants afin de s’assurer qu’aucune 

commission ne sera payée. Les associations patronales 

et les recruteurs honnêtes qui se heurtent à une 

concurrence injuste, parce qu’ils ne peuvent fournir des 

travailleurs au même coût que les recruteurs peu 

scrupuleux, accueilleraient avec intérêt un tel 

mécanisme d’audit qui rendrait équitables les 

conditions de concurrence. À ce sujet, il se réjouit de 

l’initiative IRIS de l’OIM. Les sociétés employant un 

grand nombre de travailleurs étrangers seraient 

obligées de participer à un tel système. 

35. La dépendance à l’égard d’un employeur unique 

(système kafala dans les États du Golfe) signifie que 

les travailleurs migrants ne peuvent pas dénoncer des 
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abus devant les tribunaux sans risquer de perdre à la 

fois leur emploi et leur permis de travail et d’être 

renvoyés dans leur pays, la commission de recrutement 

restant à régler. Les permis de travail seraient accordés 

pour un secteur plutôt que pour un employeur unique, 

de façon qu’un travailleur puisse échapper à une 

situation abusive et trouver dans le même secteur un 

autre emploi. 

36. La réglementation devrait comprendre des 

mécanismes améliorant le sort des travailleurs 

migrants, en particulier l’organisation en syndicats qui 

s’est révélée si bénéfique pour tant de travailleurs 

durant le siècle écoulé. Les travailleurs migrants n’ont 

pas le droit de vote, mais le fait d’être syndiqués leur 

donnerait un moyen de protester contre des conditions 

injustes. Les syndicats, le patronat et les 

gouvernements travailleraient alors ensemble pour 

trouver des solutions originales propres à protéger les 

droits de l’homme des travailleurs migrants. 

37. M
me

 Giammarinaro (Rapporteuse spéciale sur la 

traite des êtres humains, en particulier les femmes et 

les enfants), présentant son rapport (A/70/260), dit que 

celui-ci traite des obligations de diligence voulue qui 

incombent aux acteurs étatiques et non étatiques. Dans 

beaucoup de régions du monde, la traite des êtres 

humains est liée aux migrations. Elle comprend 

l’exploitation des migrants les plus vulnérables, surtout 

s’ils sont sans papiers, et se traduit souvent par des 

abus, des tromperies et des violences. Or, alors que la 

traite des êtres humains est une violation flagrante des 

droits de l’homme qui affecte tous les pays d’origine, 

de transit et de destination, et bien que la traite des 

êtres humains, notamment l’exploitation de leur 

travail, devienne une composante systémique de 

certains secteurs économiques, le phénomène semble 

avoir cessé d’être un objectif prioritaire de beaucoup 

de gouvernements et de partis politiques. En fait, la 

traite devient partie intégrante des sociétés. 

38. Beaucoup de migrants sont victimes de la traite 

des êtres humains ou sont exposés à un risque grave 

d’en être victime dès leur arrivée à destination. En 

outre, en dehors de l’exploitation de leur travail, les 

femmes et les filles sont régulièrement soumises à 

l’exploitation et à la violence sexuelles.  

39. Les États et autres autorités méconnaissent 

souvent le lien entre la traite des êtres humains, les 

migrations et les conflits, et les mesures qu’ils 

prennent pour aider les travailleurs exploités restent 

très insuffisantes. Il est urgent d’appliquer des 

procédures grâce auxquelles les acteurs compétents 

pourront repérer les situations de traite des êtres 

humains et d’exploitation des migrants en transit et à 

l’arrivée. Les États doivent renouveler leur 

engagement à lutter contre la traite et adopter des 

mesures novatrices et prospectives et appliquer le 

principe de la diligence voulue pour s’assurer que leur 

action est conforme à leurs obligations découlant des 

instruments relatifs aux droits de l’homme, s’agissant 

notamment de la traite des êtres humains.  

40. La diligence voulue facilite l’adoption d’une 

démarche globale, proactive, face à la traite des êtres 

humains, mais elle n’est souvent appliquée par les 

États qu’en réaction à des événements qui se sont déjà 

produits. De ce fait, les États tendent à privilégier les 

mesures de lutte contre la traite des êtres humains 

après l’événement – sous forme d’enquêtes ou de la 

poursuite des auteurs des infractions. Au contraire, la 

norme de diligence voulue fait obligation aux États 

d’avoir une démarche active à long terme, de façon à 

encourager l’inclusion sociale des personnes exploitées 

ou victimes de la traite. La diligence voulue est un 

principe nécessaire pour assurer la cohérence des 

mesures de lutte contre la traite des êtres humains et 

les politiques connexes. En particulier, les États et les 

organisations régionales doivent évaluer l’impact des 

politiques migratoires sur la traite des êtres humains 

pour s’assurer que ces politiques n’aggravent pas en 

fait la vulnérabilité sociale des migrants, qu’il s’agisse 

de demandeurs d’asile, de réfugiés ou de migrants 

économiques, et n’accroissent pas le danger d’en faire 

des victimes des proxénètes et autres exploiteurs. 

L’impact sur les politiques de lutte contre la traite des 

êtres humains, sur les décisions relatives aux 

interventions armées et sur l’action humanitaire doit 

également être pesé avec soin. 

41. Les politiques de prévention doivent notamment 

prévoir une réglementation des migrations et des offres 

d’emploi dans les pays de transit et de destination, qui 

réduit la demande pour des services fournis par les 

trafiquants, émanant des migrants potentiels. Les 

agences d’emploi et de recrutement doivent être 

étroitement surveillées et la procédure de dépôt de 

plainte bien établie de façon que les travailleurs 

puissent dénoncer tout abus commis par ces agences.  

42. Le principe de diligence voulue peut également 

faciliter l’action des entreprises qui tiennent à respecter 

les droits de l’homme en les aidant à repérer et à 
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éliminer les répercussions négatives de leurs propres 

activités. Alors que les entreprises transnationales ont 

souvent énoncé des principes et des codes de conduite 

interdisant le travail forcé et la traite des êtres 

humains, il est essentiel de vérifier l’application de ces 

principes et d’imposer des sanctions quand des 

violations sont repérées. Encourager l’organisation en 

syndicats des migrants et autres travailleurs, en 

particulier dans les filières d’offre, est aussi un moyen  

critique de défendre les droits des travailleurs. Les 

États ont une obligation de faire preuve de diligence 

voulue dans leur législation et leur politique de 

l’entreprise, notamment pour ce qui a trait à la 

passation des marchés publics. 

43. D’autres acteurs non étatiques, en particulier les 

groupes armés, doivent également être tenus 

comptables de leurs actes s’ils ne respectent pas les 

obligations relatives aux droits de l’homme, 

notamment l’obligation d’empêcher la traite des êtres 

humains aux fins de l’exploitation par des sous-

traitants des forces armées et des forces de maintien de 

la paix opérant dans des zones de conflit. À des fins de 

prévention et de poursuites pénales, la question de la 

responsabilité des violations persistantes et odieuses 

des droits de l’homme provoquées par la présence de 

soldats de maintien de la paix et par la demande de 

services sexuels qui en résulte (laquelle pourrait 

alimenter la traite des êtres humains à des fins 

d’exploitation sexuelle) doit être réglée en priorité. Le 

principe de diligence voulue aide également à repérer 

et résoudre les problèmes d’accès à des recours offerts 

aux personnes exploitées ou victimes de la traite. En 

fait, l’incapacité des États d’exercer la diligence 

voulue dans leur action face à la traite des êtres 

humains aux mains des acteurs non étatiques oblige les 

États à offrir des réparations effectives aux victimes, 

notamment par la restitution, la réhabilitation, une 

indemnisation, la satisfaction des demandes ou des 

garanties de non-répétition. Les mesures prises contre 

la traite ne doivent pas compromettre les droits de 

l’homme des victimes de la traite et doivent garantir 

que ces victimes ont un accès inconditionnel à des 

réparations, notamment une aide et une protection qui 

devraient être adaptées à leurs préférences et leurs 

besoins, et devraient être offertes pour des raisons de 

protection sociale, que les victimes veuillent ou 

puissent coopérer ou non avec les autorités.  

44. Le principe de diligence voulue suppose 

l’application large et novatrice des obligations 

résultant de la ratification des instruments 

internationaux, et notamment du Protocole de Palerme. 

Plutôt qu’une question de maintien de l’ordre, il faut 

aborder le phénomène de la traite avant tout dans 

l’optique des droits de l’homme ou comme une 

question sociale et économique appelant un 

engagement constant, à long terme, de la part de tous 

les acteurs, ainsi qu’une volonté politique soutenue.  

45. M
me

 Moutchou (Maroc) dit qu’une étroite 

coopération entre les pays d’origine, de transit et de 

destination est nécessaire pour prévenir l’exploitation 

des migrants par les réseaux criminels. Le Maroc 

amende sa législation pour offrir des garanties aux 

victimes de la traite des êtres humains et assurer que 

les auteurs des infractions sont bien tenus comptables 

de leurs crimes; il a établi le Département des 

migrations et de la surveillance des frontières pour 

mieux gérer les flux migratoires et lutter contre les 

réseaux de traite des êtres humains. Elle demande à la 

Rapporteuse spéciale si elle estime qu’il faut formuler 

une feuille de route pour aider les États Membres à 

définir des mesures de prévention de la traite.  

46. M
me

 Belskaya (Bélarus) dit que malgré les 

efforts déployés ces dernières années pour améliorer la 

collaboration entre les États, les organisations 

internationales, les mécanismes thématiques, la société 

civile, les milieux d’affaires et les autres acteurs visant 

à lutter contre la traite des êtres humains, ce fléau 

continue à interpeller sérieusement la communauté 

internationale. En fait, comme le signalent plusieurs 

rapports de l’ONU, on constate actuellement une forte 

augmentation du nombre de victimes de la traite. Il 

s’agit, en grand nombre, de femmes et d’enfants qui 

sont souvent exposés à un risque d’exploitation 

sexuelle indépendamment de l’exploitation de leur 

travail. Une démarche novatrice s’impose, s’inspirant 

du principe de la collaboration, impliquant tous les 

acteurs compétents, notamment les États. Cependant, le 

rapport porte avant tout sur les mesures propres à 

garantir que les victimes de la traite des êtres humains 

reçoivent bien les soins voulus et sont bien réintégrées 

dans leur société. Elle demande ce que les États 

pourraient faire pour éliminer les causes profondes de 

la traite des êtres humains, notamment la demande 

constante de travailleurs sexuels et de main-d’œuvre 

bon marché. 

47. M. El Nour (Organisation internationale pour les 

migrations) dit que le Projet de l’OIM sur les migrants 

disparus établit et publie des données sur les migrants 
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qui ont trouvé la mort pendant leur périple. Le projet a 

été lancé afin de mettre les migrants et leur famille à 

même de se prendre en charge et pour encourager la 

lutte contre la traite des êtres humains. En 2014, l’OIM 

estime que plus de 40 000 migrants ont trouvé la mort 

en transit. Pour prévenir toute nouvelle perte tragique 

de vies humaines, les États concernés doivent adopter 

une politique de l’immigration et redoubler d’efforts 

pour lutter contre les réseaux de trafiquants. Il rappelle 

la demande adressée par la Rapporteuse spéciale à tous 

les acteurs, et notamment aux pays d’origine, de transit 

et de destination, de reconnaître le bien-fondé du 

principe de la diligence voulue. L’OIM s’inquiète du 

nombre de plus en plus grand d’entrées clandestines 

dans un pays ou de trafic d’êtres humains dans des 

situations où la population reçoit une assistance 

humanitaire prolongée, et elle note que la traite des 

êtres humains est plus fréquente quand les ressources 

financières disponibles pour répondre aux besoins 

humanitaires pressants sont insuffisantes. Pour 

contrecarrer les trafiquants, l’OIM et le HCR ont 

formulé des principes directeurs sur la sensibilisation 

aux dangers de la traite et sur l’importance de l’aide à 

apporter aux victimes. 

48. M. Bai (Fidji) dit que son pays a désigné une 

équipe spéciale s’occupant de la traite des personnes, 

adopté une législation de protection des victimes 

contre l’esclavage, la traite, le travail forcé, la 

tromperie dans le recrutement et la servitude pour 

dette, et qu’il reconnaît que les auteurs de ces 

infractions ne sont pas dégagés de toute responsabilité 

par le consentement de leurs victimes. Ainsi, par 

exemple, un proxénète ne peut avancer comme 

argument de défense que les enfants concernés ont 

accepté leur sort pour aider leur famille à survivre. 

Pour décider si une situation d’exploitation existe, il 

faut procéder à une évaluation objective de la relation 

économique entre le trafiquant et la victime, la 

connaissance qu’a celle-ci de la langue parlée par les 

responsables de l’État de destination et l’accès des 

victimes de la traite à la justice. Les tribunaux d’un 

État doivent de plus jouir d’une compétence 

extraterritoriale pour se prononcer sur des délits de 

traite commis en dehors de cet État par ses nationaux. 

Il importe aussi d’éliminer les obstacles culturels et 

institutionnels à l’exercice de la justice qui empêchent 

les victimes de porter plainte pour exploitation. Il est 

essentiel de sensibiliser les magistrats, au pénal, aux 

questions relatives à l’esclavage, la traite, la servitude 

pour dette et le travail forcé, d’accorder aux victimes 

une aide juridique gratuite, d’encourager une 

sensibilisation à la condition féminine chez les 

enquêteurs, les procureurs et les juges et d’établir des 

mesures permettant aux enfants d’exercer leur libre 

arbitre. Il faut aussi prévoir des réparations pour les 

victimes, renforcer la coopération entre États et entre 

institutions et s’assurer que les acteurs non étatiques, y 

compris les entreprises, reconnaissent le bien-fondé du 

principe de la diligence voulue. 

49. M
me

 Zahir (Maldives) dit que le Gouvernement 

maldivien a pris les mesures voulues pour protéger les 

droits des travailleurs migrants. Il a ratifié huit 

conventions de l’Organisation internationale du Travail 

(OIT), adopté une législation réprimant la traite des 

êtres humains et appliqué le plan d’action 2015-2019 

contre la traite. Les Maldives parachèvent aussi le 

processus d’accession au Protocole relatif à la traite 

des personnes. Elles reconnaissent l’importance de la 

diligence voulue et de d’une démarche cohérente et 

intégrée dans l’action menée pour défendre les droits 

de l’homme des personnes victimes de la traite ou en 

danger de le devenir, et travaillent avec l’OIM pour 

améliorer la gestion des migrations et les moyens de 

lutte contre la traite. Elle demande à la Rapporteuse 

spéciale si de nombreux États sont parvenus à adopter 

des méthodes reposant sur les principes des droits de 

l’homme dans leur action contre la traite des personnes 

pour améliorer la situation des victimes, en particulier 

les femmes et les enfants. 

50. M
me

 Tschampa (Observatrice de l’Union 

européenne) dit que la traite des personnes est interdite 

par la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne et qu’elle touche surtout les femmes et les 

enfants. Pour lutter contre cette forme grave de 

criminalité organisée, une méthode globale, fondée sur 

les droits de l’homme, et une coopération 

internationale sont essentielles. L’Union suit la 

situation très préoccupante en Méditerranée et rappelle 

que les récentes migrations de masse ont rendu des 

personnes vulnérables à une exploitation par les 

trafiquants. En juin 2015, l’Union a lancé une 

opération navale pour détruire les réseaux de 

trafiquants en Méditerranée méridionale et centrale et 

réduire le nombre tragique de décès dans cette région. 

Conformément au droit international et à la résolution 

2240 (2015) du Conseil de sécurité, l’opération a 

récemment été élargie à l’abordage, la fouille et 

l’arraisonnement en haute mer des navires dont on 

soupçonne qu’ils sont utilisés dans l’immigration 
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clandestine et dans la traite. L’Union a adopté un cadre 

juridique et général pour lutter contre la traite des 

personnes en Europe et la traite interrégionale des êtres 

humains aux fins de toutes formes d’exploitation, y 

compris par le travail et l’exploitation sexuelle. De 

graves difficultés demeurent s’agissant de la diligence 

voulue demandée aux acteurs non étatiques. À ce sujet, 

l’intervenante demande comment les organisations de 

la société civile pourraient aider les États à trouver les 

moyens volontaires de faire respecter la diligence 

voulue s’agissant des droits de l’homme, des moyens 

qui soient sensibles à la condition féminine, axés sur 

les victimes et traitant toutes les formes d’exploitation.  

51. M. Mack (États-Unis d’Amérique) rappelle 

l’importance d’une identification active des victimes 

dans les populations vulnérables aux diverses formes de 

traite, y compris le travail forcé. Son gouvernement a 

défini des directives pour aider les responsables à 

repérer les victimes de la traite et il finance une 

permanence téléphonique tenue par une ONG pour 

faciliter l’identification des victimes et les aiguiller vers 

des organismes de secours. Notant que la traite des êtres 

humains méconnaît souvent les crises telles que les 

conflits armés ou le lendemain des catastrophes 

naturelles, il demande à la Rapporteuse spéciale si elle 

peut donner des exemples de situations de crise dans 

lesquelles les États ont pris activement des mesures 

pour lutter contre la traite des êtres humains.  

52. M
me

 Wagner (Suisse) dit que les États ont du mal 

à pratiquer la diligence voulue quand ils cherchent à 

identifier et protéger les victimes de la traite qui 

voyagent avec d’autres migrants. La Suisse dispense 

une formation au personnel des centres de réception 

des demandeurs d’asile et, soucieuse de rendre sa 

législation conforme aux dispositions du Protocole de 

Palerme, contribue à ce que fait l’Office des Nations 

Unies contre la drogue et le crime pour donner une 

définition juridique précise de la traite. La Suisse 

encourage les États à participer à ces efforts. Elle 

demande à la Rapporteuse spéciale quelles mesures 

devraient être prises pour lutter contre la traite des 

personnes dans des situations de crise, s’il y a des 

exemples de pratiques optimales d’acteurs armés non 

étatiques dans le domaine de la diligence voulue et 

comment ils pourraient aider à lutter contre la traite. 

53. M. Adeoye (Nigéria) dit que pour lutter contre la 

traite des personnes, il faut s’efforcer de réduire la 

demande de ce type de personnes, en particulier dans 

les pays de destination, et que des mesures doivent être 

prises pour améliorer la cohérence des politiques de 

lutte contre la traite, d’immigration et d’emploi 

notamment. Le Nigéria est très désireux d’appliquer le 

Protocole de Palerme et il a pris des mesures juridiques 

et institutionnelles fermes à cette fin. L’Agence 

nationale de répression de la traite des personnes 

coordonne les activités du Nigéria contre ce 

phénomène. Une coordination et un partage de 

renseignements entre les pays d’origine, de transit et de 

destination sont indispensables pour que les États 

puissent démanteler les réseaux de trafiquants. 

54. Le Nigéria est très préoccupé par la traite et 

l’exploitation des enfants; il prend des mesures fermes 

pour lutter contre ce phénomène et pour empêcher les 

mariages forcés, le viol et l’enlèvement d’enfants.  

55. M. Purevdorj (Mongolie) dit que son pays 

n’épargne aucun effort pour prévenir et combattre la 

traite des personnes et qu’il a adopté une législation de 

répression qui prévoit la poursuite des auteurs de ce 

type d’infraction et la protection des victimes et des 

témoins, ainsi que la fourniture d’une assistance. Le 

Conseil national de la lutte contre la traite des 

personnes, qui regroupe des représentants des 

ministères, des administrations concernées et de la 

société civile, coordonne l’action nationale menée pour 

prévenir et combattre la traite des personnes. 

56. Pour préserver les droits de l’homme des victimes 

de la traite et renforcer leur protection, il est essentiel 

que tous les acteurs appliquent le principe de diligence 

voulue. La Mongolie soutient les initiatives 

internationales prises pour lutter contre la traite des 

personnes, notamment dans le cadre du Conseil des 

droits de l’homme et, si sa candidature à ce Conseil 

pour le mandat 2016-2018 aboutit, elle examinera en 

priorité les questions relatives à la traite des personnes. 

Il demande à la Rapporteuse spéciale quelles devraient 

être, selon elle, les mesures les plus efficaces que 

prendraient les entreprises privées pour exercer cette 

diligence voulue dans la lutte contre la traite.  

57. M
me

 Hindley (Royaume-Uni) dit que le 

Gouvernement britannique considère la traite des 

personnes, la servitude et le travail forcé ou obligatoire 

comme des formes modernes d’esclavage. Le 

Royaume-Uni est fermement attaché à l’action menée 

pour venir à bout de ces phénomènes dans le pays et à 

l’échelle internationale, notamment dans le cadre des 

Nations Unies et autres enceintes multilatérales. La loi 

de 2015 réprimant les formes modernes d’esclavage 
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aide les autorités britanniques de maintien de l’ordre à 

s’attaquer à ce phénomène, prévoit des peines qui 

peuvent aller jusqu’à la détention à perpétuité pour 

leurs auteurs et améliore la protection des victimes. De 

plus, toutes les entreprises opérant au Royaume-Uni et 

ayant un chiffre d’affaires annuel supérieur à 

36 millions de livres sont tenues de faire connaître les 

mesures qu’elles prennent pour s’assurer qu’aucune 

forme moderne d’esclavage, notamment la traite des 

êtres humains, n’existe dans leur entreprise ou dans 

leurs filière. Le Gouvernement britannique est en outre 

très attaché à la lutte contre la maltraitance des enfants 

et l’exploitation sexuelle des enfants. Elle demande 

quelles seraient les meilleures mesures à prendre pour 

atteindre les cibles des objectifs de développement 

durable relatives à la forme moderne d’esclavage et à 

la traite des êtres humains. 

58. M. Teffo (Afrique du Sud) dit que la traite des 

êtres humains est un crime contre l’humanité. Tous les 

États qui ne l’ont pas encore fait devraient ratifier au 

plus vite la Convention des Nations Unies contre la 

criminalité transnationale organisée et le Protocole de 

Palerme. L’Afrique du Sud est un pays d’origine, de 

transit et de destination de la traite des êtres humains, 

et son gouvernement travaille avec tous les acteurs 

compétents à l’application de la loi de 2013 portant 

mesures de prévention et de lutte contre la traite des 

personnes, et la police sud-africaine a créé un service 

de coordination de la répression de la traite.  

59. M
me

 Al-Rumeihi (Qatar) dit que son pays 

renforce sa législation de lutte contre la traite et prend 

des mesures de sensibilisation à ce phénomène dans les 

institutions du pays. Le Qatar fait tout pour poursuivre 

les trafiquants tout en apportant une assistance et une 

protection à leurs victimes. En outre, avec la Fondation 

du Qatar pour la lutte contre la traite des personnes, la 

Ligue des États arabes et l’Office des Nations Unies 

contre la drogue et le crime, le Qatar a lancé 

l’Initiative arabe de création de capacités nationales de 

lutte contre la traite des êtres humains dans les pays 

arabes. Le Qatar est également membre du Groupe 

d’amis unis contre la traite des êtres humains.  

60. M
me

 Shlychkova (Fédération de Russie) dit 

qu’elle approuve la place que le rapport fait à la lutte 

contre la traite des femmes et des enfants, notamment 

parce que 30 % des victimes de la traite sont des 

enfants. La Fédération de Russie renforce sa législation 

de répression de la traite, elle est un membre actif du 

Groupe d’amis unis contre la traite des êtres humains, 

soutient les activités du HCR et apporte un soutien 

financier au Centre international de formation sur les 

migrations et la lutte contre la traite des êtres humains, 

situé à Minsk. Elle souligne qu’il faut faire une 

distinction entre la migration clandestine et la traite 

des personnes, et note que tous les migrants en 

situation irrégulière ne sont pas des victimes de la 

traite. À ce sujet, elle demande à la Rapporteuse 

spéciale s’il existe des plans tendant à formuler des 

définitions précises de ces deux phénomènes afin de 

faciliter une aide adaptée aux différentes catégories de 

migrants. 

61. M
me

 Gonzalez Tolosa (République bolivarienne 

du Venezuela) dit qu’au lieu de se préoccuper avant 

tout de poursuivre les trafiquants, les différents acteurs 

devraient d’abord adopter des initiatives contre la traite 

afin de protéger et de défendre les droits fondamentaux 

des victimes. Elle demande à la Rapporteuse spéciale 

si les politiques d’immigration de plus en plus 

restrictives suivies par les États ne reviennent pas à 

aggraver la migration illégale et la traite des êtres 

humains, si les États n’accordent pas une place de plus 

en plus grande aux préoccupations de sécurité dans 

leur action face au problème de la migration, et quelles 

implications risque d’avoir un tel changement 

d’orientation. 

62. M. Amorós Núñez (Cuba) dit que dans son pays 

la traite des êtres humains n’a pas un impact important, 

mais qu’il est essentiel que les États collaborent à la 

lutte contre ce fléau international. Cuba a donc adopté 

une politique de tolérance zéro à l’égard de la traite. Il 

demande à la Rapporteuse spéciale quelles mesures 

pourraient être prises pour atteindre les cibles du 

Programme 2030 qui sont relatives à la traite.  

63. M
me

 Giammarinaro (Rapporteuse spéciale sur la 

traite des êtres humains, en particulier les femmes et 

les enfants) dit que pour respecter le principe de la 

diligence voulue, il faut adopter une interprétation 

synthétique et novatrice des obligations des États. 

Ceux-ci doivent avant tout prendre des mesures de 

prévention, notamment améliorer la cohérence des 

diverses mesures prises en évaluant avec précision leur 

effet sur la traite. À ce sujet, elle fait observer qu’en 

contrôlant rigoureusement les frontières et en limitant 

strictement les filières de l’immigration légale, les 

États rendent plus vraisemblable le choix, par les 

migrants potentiels, de filières de voyage empruntant 

des itinéraires difficiles ou dangereux ou de s’en 

remettre à des services offerts par des trafiquants. En 
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outre, un État ne peut pas lutter en priorité contre la 

traite des êtres humains tout en criminalisant l’entrée 

clandestine dans son territoire, car cela dissuade les 

victimes de signaler qu’elles sont l’objet d’une traite 

ou d’une exploitation. Les États doivent donc faire plus 

pour détecter les cas de traite, en particulier en 

surveillant les activités commerciales dans des secteurs 

de l’économie où les travailleurs sont particulièrement 

exposés au risque d’exploitation. Les États doivent 

aussi s’assurer que les victimes de la traite ont des 

voies de recours, notamment pour le paiement 

d’arriérés de salaire et d’indemnisations, car cela les 

encouragera à signaler les cas d’exploitation. Les États 

doivent aussi adopter des mesures précises et bien 

ciblées pour lutter contre toutes les formes de traite des 

personnes à des fins d’exploitation, et notamment à des 

fins de travail ou d’exploitation sexuelle.  

64. La traite a inévitablement lieu durant et après une 

crise ou une situation de conflit aboutissant 

directement à ces facteurs de vulnérabilité. Alors qu’il 

est bien connu que dans les situations de crise 

beaucoup de gens tentent de fuir et sont souvent la 

proie des trafiquants, les zones de conflit peuvent 

également attirer un grand nombre de personnes 

victimes de la traite, en particulier à des fins de travail 

forcé ou d’exploitation sexuelle. En fait, la présence de 

groupes armés et de soldats du maintien de la paix dans 

une zone peut alimenter une demande persistante de 

services sexuels. Pour y remédier, il faut suivre et 

analyser de près la conduite des entrepreneurs et des 

sous-traitants dans les zones de conflit. 

65. Il est très important que les États observent le 

principe de la diligence voulue quand ils travaillent 

avec d’autres pays pour honorer leurs obligations 

extraterritoriales. Les États doivent utiliser au mieux 

tous les moyens offerts par la Convention contre la 

criminalité organisée et le Protocole de Palerme. La 

coopération ne doit pas se borner au maintien de 

l’ordre, mais doit aussi être entreprise en vue d’assurer 

la réadaptation des victimes de la traite, en particulier 

quand elles rentrent dans leur pays d’origine, ce qui ne 

doit jamais se faire sans leur consentement exprès.  

66. Dans le monde, des milliers d’enfants voyagent 

non accompagnés pour retrouver des parents dans 

d’autres pays. Tout doit être fait pour protéger ces 

enfants qui sont exposés à un risque considérable 

d’exploitation durant leur voyage; ces enfants ne 

doivent jamais être soumis à des procédures 

d’immigration vexatoires ou brutales. 

67. Toutes les entreprises commerciales doivent 

adopter et appliquer des mesures pour s’assurer de 

l’absence d’exploitation dans leurs murs ou dans leurs 

filières d’offre. Il est particulièrement important que 

ces entreprises veillent à ce que les sous-traitants 

respectent strictement les règles de lutte contre la traite 

et l’exploitation. Par exemple, tout doit être fait pour 

empêcher le recrutement de travailleurs par des 

agences qui font des promesses fallacieuses concernant 

les salaires ou la nature et les conditions de travail de 

l’emploi proposé. Une fois que ces travailleurs dont les 

conditions de travail reviennent à une exploitation sont 

découverts, au lieu de les reconduire dans leur pays, les 

États doivent travailler avec des organisations de la 

société civile pour leur offrir protection et assistance. Il 

est de plus indispensable de s’assurer que la situation 

particulière des femmes est bien prise en compte quand 

on enquête sur des allégations de traite ou 

d’exploitation. En fait, les enquêteurs doivent ne 

jamais oublier que les femmes exploitées et victimes 

de discrimination sur le lieu de travail sont également 

souvent soumises à une exploitation sexuelle.  

La séance est levée à 13 h 5. 

 


